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I. Normes de référence 

 

A. Normes constitutionnelles 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 
Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 

- Article 74 

 
Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  
 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  
 
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de 
son assemblée délibérante ;  
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
 
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de 
l'autonomie, les conditions dans lesquelles :  
 
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du 
statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la 
collectivité, a constaté que la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  
 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
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B. Autres normes 
 

1. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie 
de la Polynésie française 

 
TITRE II : L'APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS EN POLYNÉSIE FRANÇAISE. 
 

- Article 12 

I. - Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la présente loi organique est intervenue dans les matières ressortissant à la compétence de la Polynésie française, 
en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie 
française. 
II. - Le Conseil constitutionnel est saisi par le président de la Polynésie française après délibération du conseil 
des ministres, par le président de l'assemblée de la Polynésie française en exécution d'une délibération de cette 
assemblée, par le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat. Il informe de 
sa saisine, qui doit être motivée, les autres autorités titulaires du pouvoir de le saisir ; celles-ci peuvent présenter 
des observations dans le délai de quinze jours. 
Le Conseil constitutionnel statue dans un délai de trois mois. 
 
TITRE III : LES COMPÉTENCES  

Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Polynésie française et les communes 
 

- Article 13  

Modifié par LOI organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 11 
Les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à 
l'Etat par l'article 14 et celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables 
en Polynésie française.  
La Polynésie française et les communes de Polynésie française ont vocation, pour la répartition de leurs 
compétences respectives et sous réserve des dispositions de la présente loi organique, à prendre les décisions 
pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Les autorités de la Polynésie française ne peuvent, par les décisions prises dans l'exercice de leurs compétences, 
exercer une tutelle sur les communes de Polynésie française. 
La Polynésie française et les communes exercent leurs compétences respectives jusqu'à la limite extérieure des 
eaux territoriales. 
 

Section 1 : Les compétences de l'Etat.  
 

- Article 14  

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 43 (V) 
Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les seules matières suivantes :  
(…) 
10° Règles relatives à l'administration, à l'organisation et aux compétences des communes, de leurs groupements 
et de leurs établissements publics ; coopération intercommunale ; contrôle des actes des communes, de leurs 
groupements et de leurs établissements publics ; régime comptable et financier et contrôle budgétaire de ces 
collectivités ; fonction publique communale ; domaine public communal ; dénombrement de la population ;  
(…) 
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II. Législation 

A. Textes concernés par la demande de déclassement 

1. Code général des collectivités territoriales 

- Article L. 5843-2 

 
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE 

LIVRE VIII : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANCAISE 

CHAPITRE III : Syndicats mixtes 
Section 2 : Syndicat mixte associant des collectivités territoriales, des 
groupements de collectivités territoriales et d'autres personnes morales de droit 
public 

Sous-section 1 : Organisation et fonctionnement 
  

- Article L. 5843-2  

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 85 (V) 

I.-Les articles L. 5721-1, L. 5721-2, L. 5721-2-1, L. 5721-3 et L. 5721-5 à L. 5721-9 sont applicables en 
Polynésie française sous réserve des adaptations prévues aux II, III et IV.  
II.-Pour l'application de l'article L. 5721-2 :  
1° Les mots : " interrégionales, des régions " sont remplacés par les mots : " de la Polynésie française " ;  
2° Les mots : " des institutions interdépartementales, des départements " sont supprimés ;  
3° Les mots : ", L. 5215-22 " sont supprimés.  
III.-Pour l'application de l'article L. 5721-3 :  
1° Le mot : " départements, " est supprimé et il est inséré après les mots : " établissements publics " les 
mots : " ainsi que la Polynésie française " ;  
2° Les mots : " chambres de commerce et d'industrie " sont remplacés par les mots : " chambre de 
commerce, d'industrie, des services et des métiers ".  
IV.-Pour l'application de l'article L. 5721-6-3, les mots : " d'un représentant du conseil général lorsque le 
département est membre du syndicat et d'un représentant du conseil régional lorsque la région est membre du 
syndicat " sont supprimés. 
  

- Article L. 5843-3  

Créé par Ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 - art. 3 JORF 6 octobre 2007 en vigueur le 1er mars 2008 

Les syndicats mixtes auxquels participent la Polynésie française sont soumis au contrôle de légalité, au contrôle 
budgétaire et au jugement des comptes dans les conditions fixées par la législation applicable aux communes de 
la Polynésie française. 
L'article L. 2573-43 est applicable aux syndicats mixtes auxquels participent la Polynésie française. 
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B. Évolution des textes concernés 
 

1. Ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 portant extension des 
première, deuxième et cinquième parties du code général des collectivités 
territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements 
et à leurs établissements publics 

 
Chapitre Ier : Dispositions modifiant le code général des collectivités territoriales 
 

- Article 3 

Il est créé après le titre III du livre VIII de la cinquième partie du code général des collectivités territoriales un 
titre IV ainsi rédigé : 
 
« TITRE IV  DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE » 
 
(…) 
 
« Art. L. 5843-2. - I. - Les articles L. 5721-1, L. 5721-2, à l'exception de son dernier alinéa, L. 5721-2-1, L. 
5721-3 et L. 5721-5 à L. 5721-9 sont applicables en Polynésie française sous réserve des adaptations prévues 
aux II, III et IV. 
 « II. - Pour l'application de l'article L. 5721-2 : 
 « 1° Les mots : "interrégionales, des régions sont remplacés par les mots : "de la Polynésie française ; 
 « 2° Les mots : "des institutions interdépartementales, des départements sont supprimés ; 
 « 3° Les mots : ", L. 5215-22 sont supprimés. 
 « III. - Pour l'application de l'article L. 5721-3 : 
 « 1° Le mot : "départements, est supprimé et il est inséré après les mots : "établissements publics les mots : 
"ainsi que la Polynésie française ; 
 « 2° Les mots : "chambres de commerce et d'industrie sont remplacés par les mots : "chambre de commerce, 
d'industrie, des services et des métiers. 
 « IV. - Pour l'application de l'article L. 5721-6-3, les mots : "d'un représentant du conseil général lorsque le 
département est membre du syndicat et d'un représentant du conseil régional lorsque la région est membre du 
syndicat sont supprimés. 
 « Art. L. 5843-3. - Les syndicats mixtes auxquels participent la Polynésie française sont soumis au contrôle de 
légalité, au contrôle budgétaire et au jugement des comptes dans les conditions fixées par la législation 
applicable aux communes de la Polynésie française. 
 « L'article L. 2573-43 est applicable aux syndicats mixtes auxquels participent la Polynésie française. 
 
 

2. Loi n° 2007-1720 du 7 décembre 2007 tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

 

- Article 6 

- Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° Dans le II de l'article L. 1822-1, les mots : « deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « premier alinéa 
» ;  
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2° Dans l'avant-dernier alinéa de l'article L. 1852-5, les mots : « la présente ordonnance » sont remplacés par les 
mots : « l'ordonnance n° 2006-173 du 15 février 2006 portant actualisation et adaptation du droit applicable en 
matière de sécurité civile en Polynésie française » ;  
3° Dans le 1° des II et III de l'article L. 2573-28, le numéro : « 2004-193 » est remplacé par le numéro : « 2004-
192 » ;  
4° Les subdivisions A, B et C des paragraphes 1 et 2 de la sous-section 3 de la section 4 du chapitre III du titre 
VII du livre V de la deuxième partie deviennent respectivement les sous-paragraphes 1,2 et 3 ;  
5° Dans le titre III du livre IV de la quatrième partie :  
a) Le chapitre VI devient le chapitre VII et l'article L. 4436-1 devient l'article L. 4437-1 ; 
b) Le chapitre V, issu du II de l'article 2 de la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires 
et institutionnelles relatives à l'outre-mer, devient le chapitre VI et les articles L. 4435-1 à L. 4435-6 , issus du II 
du même article 2, deviennent respectivement les articles L. 4436-1 à L. 4436-6 ;  
6° Dans le 1° du II de l'article L. 5842-3, les mots : « et au dernier alinéa, les mots : " d'un département ” sont 
remplacés par les mots : " de la Polynésie française ” » sont supprimés ;  
7° L'article L. 5842-2 est ainsi modifié :  
Le II est ainsi rédigé ;  
« II. - Pour l'application de l'article L. 5222-2, la dernière phrase du quatrième alinéa est supprimée. » ;  
b) Dans le 1° du III, les mots : « Au quatrième alinéa » sont remplacés par les mots : « Dans les deuxième et 
quatrième alinéas » ;  
8° L'article L. 5842-12 est ainsi modifié :  
a) Dans le I, la référence : « au II » est remplacée par les références : « aux II et III » ;  
b) Il est ajouté un III ainsi rédigé ;  
« III. - Pour l'application de l'article L. 5211-54, les mots : " de la présente section ” sont remplacés par les mots 
: " du présent paragraphe ”. » ;  
9° Dans le III de l'article L. 5843-1, la référence : « L. 5211-3 » est remplacée par la référence : « L. 5711-3 » ;  
10° Le II de l'article L. 5843-4 est ainsi rédigé :  
« II. - Pour l'application de l'article L. 5722-1, la dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée. »  
II.-L' article 2 de l'ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 portant extension des première, deuxième et 
cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs 
groupements et à leurs établissements publics est ainsi modifié :  
1° Dans le tableau de concordance du II, après la ligne indiquant la nouvelle numérotation de l'article L. 2574-
17, il est inséré une ligne mentionnant la nouvelle numérotation de l'article L. 2574-17-1 en article  
L. 2572-65-1 ;  
2° Dans le tableau figurant au 2° du V :  
a) Les références : « L. 2572-64 et L. 2572-65 » mentionnées à la ligne : « Paragraphe 4 » dont l'intitulé est : « 
Dotations, subventions et fonds divers » sont remplacées par les références : « L. 2572-64 à L. 2572-65-1 » ;  
b) A la suite de la section 3 intitulée : « Administration et services communaux », les sous-sections 4 et 5 
deviennent respectivement les sous-sections 3 et 4 ;  
3° Le premier alinéa du VI est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :  
« VI. - Le chapitre III du titre VII du livre V de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales 
est ainsi rédigé :  
 « Chapitre III  
 « Communes de la Polynésie française »  
III.-Le présent article n'emporte pas ratification de l'ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 précitée.  
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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3.  Loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des 
outre-mer 

 

- Article 66  

 
(…) 
IV.-Les dispositions de l'ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 portant extension des première, deuxième 
et cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à 
leurs groupements et à leurs établissements publics ont force de loi à compter de la publication de cette 
ordonnance.  
Sous réserve des décisions juridictionnelles passées en force de chose jugée, sont validés, en tant que leur 
légalité serait contestée par le moyen tiré de la caducité des dispositions de l'ordonnance n° 2007-1434 du 5 
octobre 2007 précitée, les actes pris sur le fondement desdites dispositions entre le 6 avril 2009 et la publication 
de la présente loi au Journal officiel.  
 
Le présent IV entre en vigueur à compter de sa publication au Journal officiel. 
 
 

4. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales 

 

- Article 85 

I. - Le 3° du II de l'article 9, les articles 10,11,19,30,33,40,41,42, le II de l'article 44, les articles 45,46, les I, II, 
III, V et VI de l'article 47, les I et III de l'article 48, les articles 50,53,57,59,62, le I de l'article 63, l'article 65, le 
I de l'article 66 et l'article 67 sont applicables en Polynésie française.  
II. - Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° L'article L. 5842-2 est ainsi modifié :  
a) Au I, la référence : « L. 5211-4-1 » est remplacée par la référence : « L. 5211-4-3 » et les références : « II et 
III » sont remplacées par les références : « II à IV » ;  
b) Au 1° du III, après le mot : « alinéas », sont insérées les références : « du I et au dernier alinéa du IV » ;  
c) Le 2° est ainsi rédigé :  
« 2° Au cinquième alinéa du I, les mots : " du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ” sont remplacés par les mots : " 
du dernier alinéa de l'article 76 de l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de communes de la Polynésie française ainsi que de leurs 
établissements publics administratifs ” ; »  
d) Il est ajouté un IV ainsi rédigé :  
« IV. - Pour l'application de l'article L. 5211-4-2 :  
« 1° Au quatrième alinéa, le mot : " communaux ” est remplacé par les mots : " des communes de la Polynésie 
française ” ;  
« 2° Au cinquième alinéa, les références : " aux articles 39,40,61,64 à 73,75,78,79, aux sixième à huitième 
alinéas de l'article 89 et suivants et aux articles 92 à 98 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ” sont remplacées par les références : " aux articles 
44,50,56 à 60, aux sixième à huitième alinéas et suivants de l'article 63 et aux articles 66 à 68 et 70 de 
l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires des communes et des 
groupements de communes de la Polynésie française ainsi que de leurs établissements publics administratifs ” ;  
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« 3° A la fin de l'avant-dernier alinéa, la référence : " du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 précitée ” est remplacée par la référence : " du dernier alinéa de l'article 76 de l'ordonnance n° 
2005-10 du 4 janvier 2005 précitée ”. » ;  
2° Le 2° du II de l'article L. 5842-3 est abrogé ;  
3° L'article L. 5842-4 est ainsi modifié :  
a) Au I, la référence : « du II » est remplacée par la référence : « du IV » ;  
b) Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé :  
« II bis. - Pour l'application de l'article L. 5211-9-2 :  
« 1° Au III, la référence : " aux trois premiers alinéas du I ” est remplacée par la référence : " aux deux premiers 
alinéas du I ” ;  
« 2° Au IV, les références : " aux quatrième et dernier alinéas ” sont remplacées par la référence : " au dernier 
alinéa ”. » ;  
4° A l'article L. 5842-9, la référence : « L. 5211-40 » est remplacée par la référence : « L. 5211-40-1 » ;  
5° Au IV de l'article L. 5842-10, les mots : « les mots : " et, le cas échéant, selon les modalités prévues à l'article 
1638 quinquies du code général des impôts ” figurant au I sont supprimés et, » sont supprimés ;  
6° L'article L. 5842-11 est ainsi modifié :  
a) Le I est ainsi rédigé :  
« I. - Les articles L. 5211-42 à L. 5211-45 sont applicables en Polynésie française sous réserve des adaptations 
prévues aux II à IV. » ;  
b) Le III est ainsi rédigé :  
« III. - Pour l'application de l'article L. 5211-43 :  
« 1° Au 1°, le pourcentage : " 40 % ” est remplacé par le pourcentage : " 60 % ” ;  
« 2° Au 2°, le pourcentage : " 40 % ” est remplacé par le pourcentage : " 20 % ” et les mots : " ayant leur siège 
dans le département, ” ainsi que les mots : " à l'exception des syndicats de communes ” sont supprimés ;  
« 3° Les 3° et 4° sont ainsi rédigés :  
« " 3° 15 % par des représentants de l'assemblée de la Polynésie française, élus par celle-ci à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne ;  
« " 4° 5 % par des membres du gouvernement de la Polynésie française désignés par le président du 
gouvernement. » ;  
« 4° Le 5° et l'avant-dernier alinéa sont supprimés. » ;  
c) Il est ajouté un IV ainsi rédigé :  
« IV. - Pour l'application de l'article L. 5211-45 :  
« 1° L'avant-dernière phrase du premier alinéa est supprimée ;  
« 2° Au second alinéa, les mots : " et de la moitié du collège visé au 3° du même article L. 5211-43 ” sont 
supprimés. » ;  
7° A l'article L. 5842-15, la référence : « et L. 5212-7 » est remplacée par les références : «, L. 5212-7 et L. 
5212-8 » ;  
8° A l'article L. 5842-18, après les mots : « Les articles », est insérée la référence : « L. 5212-27, » ;  
9° L'article L. 5842-19 est ainsi rédigé :  
« Art.L. 5842-19.-Les articles L. 5212-33 et L. 5212-34 sont applicables en Polynésie française. » ;  
10° Les 1° et 2° du II de l'article L. 5842-25 sont remplacés par des 1°,2° et 2° bis ainsi rédigés :  
« 1° A la fin de la deuxième phrase, les mots : " du département ou la commune la plus importante du 
département ” sont remplacés par les mots : « de la Polynésie française » ;  
« 2° A la fin de la troisième phrase, les mots : " du département ” sont remplacés par les mots : " de la Polynésie 
française ” ;  
« 2° bis La cinquième phrase est supprimée ; »  
11° Au I de l'article L. 5843-2, les mots : « à l'exception de son dernier alinéa, » sont supprimés. 
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C. Autres dispositions 

 

Code général des collectivités territoriales 

 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 

LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
TITRE VII : COMMUNES DES COLLECTIVITES D'OUTRE-MER 

CHAPITRE III : Communes de la Polynésie française 
Section 2 : Organisation de la commune 

Sous-section 3 : Actes des autorités communales et actions 
contentieuses 

 

- Article L. 2573-12  

Modifié par Ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 - art. 2 JORF 6 octobre 2007 en vigueur le 1er 
janvier 2012 
 
I.-Les articles L. 2131-1 à L. 2131-12 sont applicables aux communes de la Polynésie française sous réserve des 
adaptations prévues aux II et III.  
II.-Pour l'application de l'article L. 2131-1, les mots : " dans l'arrondissement " sont remplacés deux fois par les 
mots : " dans la subdivision administrative ".  
III.-Pour l'application de l'article L. 2131-2 :  
1° Au 4°, après les mots : " de leur montant ", sont ajoutés les mots : " en application de la réglementation 
applicable localement " ;  
2° Pour l'application du 5° :  
a) Après le mot : " fonctionnaires ", sont ajoutés les mots : " régis par l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 
portant statut général des fonctionnaires des communes et des groupements de communes de la Polynésie 
française ainsi que de leurs établissements publics administratifs " ;  
b) Les mots : " du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale " sont remplacés par les mots : " de l'article 8 de 
l'ordonnance précitée " ;  
3° Au 6°, les mots : " L. 421-2-1 du code de l'urbanisme " sont remplacés par les mots : " 50 de la loi organique 
n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française ". 
 
 

Section 4 : Finances communales 
Sous-section 3 : Recettes 

Paragraphe 1 : Catégories de recettes 
Sous-paragraphe 1 : Recettes de la section de fonctionnement 
 

- Article L. 2573-43  

Créé par Ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 - art. 2 JORF 6 octobre 2007 en vigueur le 1er mars 
2008 
 
I.-Les articles L. 2331-1 à L. 2331-4 sont applicables aux communes de la Polynésie française sous réserve des 
adaptations prévues aux II, III, IV et V.  
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II.-Pour son application aux communes de la Polynésie française, l'article L. 2331-1 est ainsi rédigé :  
" Art. L. 2331-1. Les recettes fiscales de la section de fonctionnement comprennent le produit des impôts et 
taxes dont l'assiette est établie et le recouvrement a lieu dans les conditions prévues à l'article 53 de la loi 
organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française. "  
III.-Pour l'application de l'article L. 2331-2 :  
1° Le 3° est supprimé ;  
2° Au 7°, les mots après : " domaine public communal " sont supprimés ;  
3° Le 9° est ainsi rédigé :  
" 9° Les produits de la répartition du fonds intercommunal de péréquation mentionné à l'article L. 2573-51 ";  
4° Au 10°, les mots : " par les lois ", sont remplacés par les mots : " par les dispositions applicables localement " 
;  
5° Au 11°, les mots : " ainsi que, le cas échéant, de la dotation globale de décentralisation ", et : " et des 
versements résultant des mécanismes de péréquation et " sont supprimés ;  
IV.-Pour son application aux communes de la Polynésie française, l'article L. 2331-3 est ainsi rédigé :  
" Art. L. 2331-3. Les recettes de la section de fonctionnement peuvent comprendre :  
1° Les concours financiers apportés par la Polynésie française en application des dispositions du II de l'article 43 
et des articles 54 et 55 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française ;  
2° Les produits des taxes sur les services rendus ". 
V.-Pour l'application de l'article L. 2331-4 :  
1° Les dispositions des 1° à 11° sont remplacées par les dispositions suivantes : " 1° Les produits des redevances 
pour services rendus ; "  
2° Les 12°, 13°, 14° et 15° deviennent respectivement : 2°, 3°, 4° et 5°. 
 
 

Sous-section 4 : Comptabilité 
 

- Article L. 2573-57  

Créé par Ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 - art. 2 JORF 6 octobre 2007 en vigueur le 1er mars 2008 
 
I.-Les articles L. 2341-1, L. 2342-1 à L. 2342-3, L. 2343-1 et L. 2343-2 sont applicables aux communes de la 
Polynésie française sous réserve des adaptations prévues au II.  
II.-Pour l'application de l'article L. 2342-2, les mots : " de l'intérieur " sont remplacés par les mots : " chargé de 
l'outre-mer ". 
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CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE 
LIVRE VII : SYNDICAT MIXTE 

TITRE II : SYNDICAT MIXTE ASSOCIANT DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, 
DES GROUPEMENTS DE COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET D'AUTRES 
PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC 

CHAPITRE Ier : Organisation et fonctionnement 
 
 

- Article L. 5721-1  

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 
 Le syndicat mixte est un établissement public. 
 

- Article L. 5721-2   

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 8 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 8 
Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 44 
Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 46 
Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 47 
 
Un syndicat mixte peut être constitué par accord entre des institutions d'utilité commune interrégionales, des 
régions, des ententes ou des institutions interdépartementales, des départements, des établissements publics de 
coopération intercommunale, des communes, des syndicats mixtes définis à l'article L. 5711-1 ou à l'article L. 
5711-4, des chambres de commerce et d'industrie territoriales, d'agriculture, de métiers et d'autres 
établissements publics, en vue d'oeuvres ou de services présentant une utilité pour chacune de ces personnes 
morales.  
Le syndicat mixte doit comprendre au moins une collectivité territoriale ou un groupement de ces collectivités.  
Lorsque le syndicat mixte qui adhère à un autre syndicat mixte lui transfère la totalité des compétences qu'il 
exerce, l'adhésion du syndicat mixte entraîne sa dissolution dans les conditions prévues aux troisième à 
neuvième alinéas de l'article L. 5711-4.  
La répartition des sièges au sein du comité syndical entre les collectivités locales et les établissements publics 
membres du syndicat mixte est fixée par les statuts. A défaut de dispositions particulières dans les statuts, le 
nombre de sièges attribués aux établissements publics de coopération intercommunale qui se substituent à tout 
ou partie de leurs communes membres au sein du syndicat mixte en application des articles L. 5214-21, L. 5215-
22 et L. 5216-7 est égal au nombre de sièges dont disposaient les communes avant la substitution.  
Le président du syndicat mixte est élu par le comité syndical ou, si les statuts le prévoient, par le bureau qu'il a 
constitué.  
La création du syndicat mixte peut être autorisée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département siège 
du syndicat.  
La décision d'autorisation approuve les modalités de fonctionnement du syndicat mixte.  
Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population est 
supérieure à 400 000 habitants a transféré sa compétence en matière d'organisation des transports urbains à un 
syndicat mixte, sa représentation au titre de cette compétence est au moins égale à la majorité des sièges 
composant le comité syndical. Les statuts des syndicats mixtes existant à la date de promulgation de la loi n° 
2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports devront être mis en 
conformité avec cette disposition dans un délai de six mois à compter de la publication de la même loi. Les 
autres membres du syndicat peuvent être autorisés par le représentant de l'Etat dans le département à se retirer 
pendant ce délai. 
  
  

13 
 



- Article L. 5721-2-1  

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 50 
 Lorsque les statuts n'ont pas prévu une procédure spécifique, les modifications statutaires sont décidées à la 
majorité des deux tiers des membres qui composent le comité syndical. 
 

- Article L. 5721-3  

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 8 
Les communes, départements, chambres de commerce et d'industrie territoriales et établissements publics 
peuvent se grouper sous forme de syndicats pour l'exploitation, par voie de convention, de services publics 
présentant un intérêt pour chacune des personnes morales en cause. Les comptes et budgets des syndicats ainsi 
constitués entre collectivités et établissements publics sont justiciables de la chambre régionale des comptes.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 

- Article L. 5721-4  

Modifié par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 30 
 Les dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie relatives au contrôle de légalité et au caractère 
exécutoire des actes des autorités départementales sont applicables aux syndicats mixtes régis par le présent 
titre. 
 Leur sont également applicables les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre VI de la 
première partie relatives au contrôle budgétaire et aux comptables publics. 
 

- Article L. 5721-5  

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 
 Le syndicat mixte peut réaliser son objet notamment par voie d'exploitation directe ou par simple participation 
financière dans des sociétés ou organismes dans les mêmes conditions que les départements ou les communes. 
 Dans ce dernier cas, les modalités de cette participation sont fixées par la décision institutive. 
 

- Article L. 5721-6  

Modifié par Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 11 JORF 7 juin 2005 
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de prendre 
copie totale ou partielle des procès-verbaux de l'organe délibérant des syndicats mixtes, des budgets et des 
comptes ainsi que des arrêtés du président de ces établissements publics.  
Chacun peut les publier sous sa responsabilité.  
La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du président 
que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978. 
 

- Article L. 5721-6-1  

Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 25 
Le transfert de compétences à un syndicat mixte entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui 
leur sont attachés à la date du transfert :  
1° Au moment de la création du syndicat : des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des 
deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5.  

14 
 



Toutefois, lorsque le syndicat mixte est compétent en matière de zones d'activité économique, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers nécessaires à l'exercice de cette compétence sont 
décidées par accord entre les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale qui participent à la création du syndicat. L'affectation des personnels est décidée dans les 
mêmes conditions.  
Le syndicat mixte est substitué de plein droit, à la date du transfert des compétences, aux collectivités 
territoriales et établissements publics de coopération intercommunale dans toutes leurs délibérations et tous 
leurs actes. Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les collectivités et 
établissements n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La collectivité ou 
l'établissement qui transfère la compétence informe les cocontractants de cette substitution ;  
2° En cas d'extension ultérieure des compétences ou du périmètre du syndicat : des dispositions des premier et 
dernier alinéas du 1° du présent article.  
Toutefois, lorsque le syndicat mixte est compétent en matière de zones d'activité économique, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers nécessaires à l'exercice de cette compétence sont 
décidées dans les conditions fixées par les statuts du syndicat et, à défaut, par délibérations concordantes du 
comité du syndicat mixte et des organes délibérants des collectivités et établissements publics de coopération 
intercommunale membres. L'affectation des personnels est décidée dans les mêmes conditions. 
  

- Article L. 5721-6-2  

Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 26 
Le retrait d'un syndicat mixte ou, lorsque les statuts du syndicat le permettent, le retrait d'une ou plusieurs 
compétences transférées à un syndicat mixte, s'effectue dans les conditions fixées à l'article L. 5211-25-1. 
Lorsque les biens meubles et immeubles ont été acquis ou réalisés ou lorsque la dette a été contractée, 
postérieurement au transfert de compétences, la répartition de ces biens ou du produit de leur réalisation ainsi 
que celle du solde de l'encours de la dette est fixée, à défaut d'accord, par arrêté du ou des représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés.  
 

- Article L. 5721-6-3  

Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 27 
Une commune peut être autorisée par le représentant de l'Etat dans le département, après avis de la commission 
départementale de la coopération intercommunale réunie dans la formation prévue au second alinéa, à se retirer 
d'un syndicat mixte pour adhérer à une communauté de communes ou, lorsque les statuts du syndicat le 
permettent, à lui retirer une ou plusieurs compétences qu'elle lui a transférées pour les transférer à la 
communauté de communes dont elle est membre, dans les conditions prévues aux deuxième à quatrième alinéas 
de l'article L. 5212-29. L'avis de la commission départementale de la coopération intercommunale est réputé 
négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois.  
La commission départementale de la coopération intercommunale est consultée en formation restreinte 
composée du quart des membres élus par le collège visé au 1° de l'article L. 5211-43, dont deux membres issus 
des conseils municipaux des communes de moins de 2 000 habitants, du quart des membres élus par le collège 
visé au 2° de l'article L. 5211-43, d'un représentant du conseil général lorsque le département est membre du 
syndicat et d'un représentant du conseil régional lorsque la région est membre du syndicat. 
 
 NOTA :  
Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 
s’appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils 
départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (date indéterminée).  
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- Article L. 5721-7  

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 47 
Le syndicat mixte est dissous de plein droit soit à l'expiration de la durée pour laquelle il a été institué, soit à la 
fin de l'opération qu'il avait pour objet de conduire, soit lorsqu'il ne compte plus qu'un seul membre.  
Il peut également être dissous, d'office ou à la demande motivée de la majorité des personnes morales qui le 
composent, par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département siège du syndicat. 
L'arrêté détermine, dans le respect du droit des tiers et des dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26, 
les conditions de liquidation du syndicat. 
  

- Article L. 5721-7-1  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 86 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 86 (V) 
Le syndicat qui n'exerce aucune activité depuis deux ans au moins peut être dissous par arrêté du représentant de 
l'Etat dans le département siège du syndicat, après avis de chacun de ses membres. A compter de la notification 
par le représentant de l'Etat dans le département de son intention de dissoudre le syndicat, chaque membre 
dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut d'avis dans ce délai, celui-ci est réputé favorable. 
L'arrêté de dissolution détermine sous la réserve des droits des tiers et dans le respect des dispositions des 
articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26 les conditions dans lesquelles le syndicat est liquidé. 
  

- Article L. 5721-8  

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 97 
Les dispositions des articles L. 5211-12 à L. 5211-14 sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des départements et 
des régions. 
 

- Article L.5721-9  

Créé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 166 JORF 17 août 2004 
Les services d'un syndicat mixte associant exclusivement des collectivités territoriales ou des collectivités 
territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale peuvent être en tout ou partie mis à 
disposition de ses collectivités ou établissements membres, pour l'exercice de leurs compétences. Une 
convention conclue entre le syndicat et les collectivités territoriales ou les établissements intéressés fixe alors les 
modalités de cette mise à disposition. Cette convention prévoit notamment les conditions de remboursement par 
la collectivité ou l'établissement des frais de fonctionnement du service.  
Dans les mêmes conditions, par dérogation à l'article L. 5721-6-1, les services d'une collectivité territoriale ou 
d'un établissement public de coopération intercommunale membre peuvent être en tout ou partie mis à 
disposition du syndicat mixte pour l'exercice de ses compétences.  
Le maire ou le président de la collectivité territoriale ou de l'établissement public adresse directement au chef de 
service mis à disposition toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit service. Il 
contrôle l'exécution de ces tâches.  
Il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au chef dudit service 
pour l'exécution des missions qu'il lui confie en application de l'alinéa précédent. 
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III. Jurisprudence 

 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’application de l’article 74 alinéa 9 de la Constitution  

 

- Décision n° 2007-1 LOM du 03 mai 2007 - Compétences fiscales en Polynésie française 
1. Considérant que le 29° du I de l'article 20 de la loi du 21 février 2007 susvisée a, en application de l'article 
74-1 de la Constitution, ratifié l'ordonnance du 26 avril 2006 portant adaptation en Polynésie française et en 
Nouvelle Calédonie de l'article 1609 quatervicies du code général des impôts ; que ledit article institue une taxe 
d'aéroport perçue au profit des personnes publiques ou privées exploitant un aérodrome et affectée au « 
financement des services de sécurité-incendie-sauvetage, la lutte contre le péril aviaire, la sûreté et les mesures 
effectuées dans le cadre des contrôles environnementaux » ; que, toutefois, selon le VI de l'article 1609 
quatervicies ajouté par ladite ordonnance, cette taxe ne s'applique en Polynésie française qu'aux aérodromes 
appartenant à l'État dont le trafic est supérieur à 400 000 unités de trafic et selon une tarification particulière ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de 
la Polynésie française : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi promulguée postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières ressortissant à la compétence de 
la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut être modifiée ou abrogée par 
l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française demande au Conseil 
constitutionnel de constater que le 29° du I de l'article 20, ci-dessus rappelé, de la loi du 21 février 2007 est 
intervenu dans une matière relevant de la compétence de cette collectivité d'outre-mer ;  
3. Considérant que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée dispose que : « Nonobstant toutes 
dispositions contraires, les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne 
sont pas dévolues à l'État par l'article 14 » ; que, selon le 8° de l'article 14 de la même loi organique, les 
autorités de l'État sont compétentes en matière de police et de sécurité concernant l'aviation civile ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, si 
cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, des charges particulières à 
certaines catégories de personnes, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
5. Considérant que la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française ne 
saurait être interprétée comme interdisant à l'État d'instituer des taxes destinées à être perçues à l'occasion de 
l'exécution des missions d'intérêt général qui lui incombent dans le cadre de ses compétences en Polynésie 
française ; qu'en effet, si une telle interprétation était retenue, le coût de l'exercice de ces missions ne pourrait 
être supporté que par les contribuables ne résidant pas en Polynésie française ; qu'il en résulterait une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant qu'en ratifiant l'ordonnance du 26 avril 2006 étendant en partie à la Polynésie française la taxe 
instituée par l'article 1609 quatervicies du code général des impôts, affectée à la sécurité des aérodromes et en 
assujettissant à cette taxe toutes les entreprises de transport aérien public à raison du nombre de passagers et de 
la masse de fret qu'elles embarquent sur les aérodromes de Polynésie française appartenant à l'État et supportant 
un trafic supérieur à 400 000 unités, le 29° du I de l'article 20 de la loi du 21 février 2007 a eu pour objet de 
permettre à l'État de disposer d'une partie des ressources nécessaires à l'exercice de la mission de police et de 
sécurité qui demeure à sa charge exclusive et de tendre ainsi à l'égalité des citoyens devant les charges publiques 
;  
7. Considérant, par suite, que le législateur n'est pas intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de 
la Polynésie française, 
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2. Sur le domaine des lois organiques  

 

- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

- SUR LE DOMAINE DE LA LOI ORGANIQUE :  
10. Considérant qu'en vertu des dispositions précitées, ont un caractère organique les conditions dans lesquelles 
les lois et règlements sont applicables en Polynésie française, les compétences de cette collectivité, les 
attributions ainsi que les règles d'organisation et de fonctionnement de ses institutions propres, le régime 
électoral de son assemblée délibérante, les conditions de consultation de ses institutions sur les projets et 
propositions de loi, projets d'ordonnance ou de décrets comportant des dispositions particulières à la collectivité, 
ainsi que sur la ratification ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans des matières relevant de 
sa compétence, le contrôle juridictionnel spécifique du Conseil d'État sur certaines catégories d'actes de 
l'assemblée délibérante, les conditions dans lesquelles celle-ci peut modifier une loi intervenue postérieurement 
à l'entrée en vigueur du statut d'autonomie de la Polynésie française dans un domaine de la compétence de celle-
ci, les mesures justifiées par les nécessités locales en faveur de sa population dans le domaine de l'emploi, de 
l'exercice des professions et de la protection du patrimoine foncier, enfin, les conditions dans lesquelles la 
collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice de compétences conservées par ce dernier ;  
11. Considérant qu'ont également un caractère organique les matières indissociables de celles mentionnées ci-
dessus et notamment, s'agissant du fonctionnement des institutions de la Polynésie française, les règles fixant le 
régime de leurs actes et les modalités selon lesquelles s'exerce le contrôle de l'État sur ces institutions ;  
12. Considérant que les autres modalités de l'organisation particulière de la Polynésie française sont, en vertu du 
douzième alinéa de l'article 74 de la Constitution, étrangères au domaine de la loi organique ; 
(…) 
60. Considérant que le I de l'article 43 de la loi organique fixe les compétences des communes de la Polynésie 
française " sans préjudice des attributions qui leur sont réservées à la date d'entrée en vigueur de la présente loi 
organique par les lois et règlements en vigueur " ; que, toutefois, les compétences des communes, lesquelles ne 
sont pas des institutions de la Polynésie française au sens de l'article 74 de la Constitution, relèvent de la loi 
ordinaire en application de l'article 72 de la Constitution ; que, par suite, le I de l'article 43 de la loi organique, 
qui n'est pas contraire à la Constitution, a valeur de loi ordinaire ; 
 
 

3. Sur l’étendue des pouvoirs du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 95-177 L du 08 juin 1995 - Nature juridique de dispositions prévoyant que certaines 
nominations doivent être effectuées par décret en conseil des ministres 

1. Considérant que, lorsqu'il est saisi dans les conditions prévues à l'article 37, alinéa 2, de la Constitution, il 
appartient seulement au Conseil constitutionnel d'apprécier si les dispositions qui lui sont soumises relèvent du 
domaine législatif ou du domaine réglementaire ; 
 
 

- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

- SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CARACTÈRE LÉGISLATIF EST CONTESTÉ :  
9. Considérant que les requérants soutiennent, de façon générale, que la loi déférée comporte des dispositions 
qui ne relèvent pas du domaine de la loi, au titre desquelles ils visent notamment son article 92 ; qu'ils 
demandent au Conseil constitutionnel de « requalifier d'office comme relevant du domaine règlementaire » de 
telles dispositions ;  
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10. Considérant que, si l'article 34 et le premier alinéa de l'article 37 de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, et si l'article 41 et le deuxième alinéa de l'article 37 
organisent les procédures spécifiques permettant au Gouvernement d'assurer la protection du domaine 
réglementaire contre d'éventuels empiètements de la loi, la Constitution n'a pas pour autant entendu frapper 
d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans une loi ; que, par suite, les 
requérants ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine réglementaire pour 
soutenir que la disposition critiquée serait contraire à la Constitution ou pour demander que soit déclaré son 
caractère réglementaire ; qu'il s'ensuit que le grief doit être rejeté ; 
 
 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes] 

2. Considérant que l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée a défini le domaine des lois du pays 
de la Nouvelle-Calédonie et que son article 107 leur a conféré « force de loi » dans ces matières ; que, d'une 
part, ce dernier article organise, en ses troisième et quatrième alinéas, une procédure par laquelle le Conseil 
d'État, saisi soit par une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire, soit par le président du 
congrès, le président du gouvernement, le président d'une assemblée de province ou le haut-commissaire, 
constate, le cas échéant, qu'une disposition d'une loi du pays serait intervenue en dehors du domaine défini à 
l'article 99 ; que, d'autre part, l'article 3 de la loi organique du 10 décembre 2009 susvisée relative à l'application 
de l'article 61-1 de la Constitution a inséré dans cet article 107 un alinéa aux termes duquel : « Les dispositions 
d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité, qui obéit aux règles 
définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel » ; qu'il résulte de ces dispositions de l'article 107 que la procédure relative à l'examen 
d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie exclut 
l'application des dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 107 ;  
3. Considérant que la loi du pays contestée a été adoptée selon la procédure prévue par les articles 100 à 103 de 
la loi organique du 19 mars 1999 susvisée ; qu'elle n'a pas fait l'objet, depuis lors, d'une décision du Conseil 
d'État constatant qu'elle serait intervenue en dehors des matières énumérées par l'article 99 ; que, par suite, elle 
constitue une disposition pouvant faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ; 
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